
D O S S I E R   Créer une dynamique collective
3 |

 20
23

20

Quelle est votre définition d’une dynamique collective?
Sibylle Heunert Doulfakar: Je vois deux dimensions. Un collectif est un groupe d’individus. Cela 
peut être un groupe d’amis ou de personnes avec des intérêts communs, une communauté de pra-
tiques par exemple. Le groupe a comme vocation première de nourrir les individus qui le composent. 
Une dynamique collaborative fait référence à la collaboration et implique une action commune. C’est 
une équipe qui se met en mouvement au service d’une tâche commune pour répondre à la mission 
de l’organisation à laquelle elle appartient. Il y a parfois confusion entre groupe et équipe, le premier 
répond aux besoins des individus et le second répond aux besoins de l’organisation.

Christophe Barman: Oui. L’étymologie latine d’un collectif c’est collectivus: ce qui groupe, rassemble, 
du verbe colligere: réunir. Alors que collaboratif, c’est laborare cum: travailler ensemble, ce qui implique 
une logique d’action. 

Pascal Crittin: Pour reprendre ces définitions, les entreprises sont en train 
d’évoluer vers des collectifs collaboratifs. Auparavant, le patron choisissait 
des gens et l’équipe était constituée par la somme de ces compétences. 
Un peu comme dans un gouvernement, où les candidats sont élus et doivent 
ensuite se débrouiller pour travailler ensemble. Aujourd’hui, il faut créer du 
collectif pour que les gens collaborent réellement ensemble. À la RTS, nous 
menons par exemple des consultations pour s’assurer que la nouvelle recrue 
entrera dans la dynamique de l’équipe. Parfois, il faut aussi savoir prendre 
le contrepied de la consultation et donner une autre impulsion au groupe. 

Jérôme Laederach: Le processus est itératif. Ces deux dimensions sont 
complémentaires. Dans une institution comme la fondation Ensemble, les 
équipes appartiennent aussi à des entités plus grandes, qui travaillent avec 
d’autres groupes et d’autres équipes. Cette dynamique collaborative nous 
permet d’entrer dans une logique d’innovation au service des besoins des 
personnes que nous accompagnons. Et cette juxtaposition de groupes et 
d’entités amène son lot de complexité.

Pourquoi est-ce si important de soigner autant le collectif que la 
dynamique collaborative?
SHD: Les deux dimensions se complètent. La dynamique collaborative 
permet de produire quelque chose alors que la dynamique collective sert à 
maintenir des relations suffisamment «bonnes» pour rester ensemble mal-
gré les tensions générées par la tâche commune. Il y a d’un côté des tâches 
communes à réaliser et de l’autre des relations à réguler. Vous pouvez mettre 
les meilleurs experts ensemble sur une mission, s’ils ne s’entendent pas, ce 
sera difficile d’être productif. À l’inverse, si vous ne soignez que le collectif, 
vous risquez de créer des équipes où l’ambiance est excellente, mais qui ne 
produisent jamais rien de concret. 

Comment gérer ces deux dimensions simultanément?
SHD: C’est le rôle du coordinateur ou du responsable d’équipe. Ce sera à 
lui ou à elle de veiller à ces deux dimensions. Travailler sur une tâche com-
mune exige de pouvoir confronter les idées, cela va créer des controverses 
et des tensions. Soigner le collectif permet de réguler ces tensions et de se 
mettre d’accord sur des règles communes qui vont protéger les individus. 

«D’UN CÔTÉ DES TÂCHES COMMUNES À RÉALISER, 
DE L’AUTRE DES RELATIONS À RÉGULER»

TROIS DIRIGEANTS GENEVOIS ET UNE SPÉCIALISTE DE L’INTELLIGENCE COLLECTIVE EXPLIQUENT ICI LES 
MÉCANISMES DU TRAVAIL COLLABORATIF ET DONNENT LEURS RECETTES POUR RÉGULER LES TENSIONS, 

ATTEINDRE DES OBJECTIFS COMMUNS ET PILOTER DES PROJETS DE TRANSFORMATION.
Interview: Marc Benninger

IL FAUT CRÉER DU  
COLLECTIF POUR QUE LES 

GENS COLLABORENT  
RÉELLEMENT ENSEMBLE.

PASCAL CRITTIN
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Concrètement, quelles sont les recettes pour 
soigner ces deux aspects?
CB: Nous travaillons beaucoup sur les valeurs, leur 
cartographie et les comportements induits sur le 
terrain. Un excellent outil est le «culture map» 
d’Alex Osterwalder et Yves Pigneur, qui était mon 
professeur à l’Université. Leur modèle est très 
simple, avec trois niveaux différents. Le premier 
étage est dédié aux objectifs stratégiques de l’or-
ganisation. Ce sont les tâches à réaliser ensemble. 
Le deuxième niveau décrit les comportements 
attendus. Il permet d’expliciter ce qui est attendu 
sur le terrain pour que le groupe puisse réellement 
collaborer et atteindre les objectifs. Enfin, le der-
nier niveau présente les éléments facilitant ou 
bloquant ces comportements attendus afin de 
dégager des axes d’amélioration. C’est un outil 
très concret qui relie les valeurs, la stratégie et les 
comportements. Il sert aussi à constituer une 
équipe ou à recruter de nouveaux profils. 

JL: Oui, ce travail sur les valeurs et les comporte-
ments est essentiel. C’est d’autant plus efficace 
quand ce sont les collaborateurs·trices qui contri-
buent à les écrire. Un autre élément important 
est de ne jamais oublier la source de l’organisation. 

Quelle serait cette source à la fondation 
Ensemble? 
JL: Chez nous, c’est très clairement l’initiative de 
parents qui ont voulu que leurs enfants, avec des 
déficiences intellectuelles moyennes à profondes, 
sortent de l’univers psychiatrique et entrent dans 
une dynamique d’intégration et d’inclusion. Les 
parents voulaient aussi être reconnus comme des 
partenaires. Ils souhaitaient des projets person-
nalisés qui font sens et au plus proche de la 
citoyenneté et des droits fondamentaux de la 
personne en situation de handicap.

D’autres recettes? 
PC: À la RTS, nous avons profité de la crise qui a 
secoué la maison en 2020 (l’affaire dite Darius 
Rochebin, ndlr) pour réaliser ce travail sur les 

valeurs et les comportements attendus. Nous 
avons constaté plusieurs comportements inac-
ceptables d’intégrité à la personne, des menaces, 
de la violence verbale ou des petits abus de pou-
voir par exemple. Ce qui m’a frappé, c’est que tout 
le monde s’accorde que ces comportements 
nuisent au collectif, mais cet accord était impli-
cite. Les règles n’étaient pas claires pour tout le 
monde parce qu’elles n’ont pas été convenues 
ensemble. Nous avons donc rendu explicite ce qui 
était implicite. 

C’est-à-dire?
PC: Chaque individu a sa propre échelle de valeur 
et chacun va évaluer un comportement selon sa 
propre boussole. Mais quand on est dans le col-
lectif, il faut se mettre d’accord sur les dénomi-
nateurs communs. Le respect est une valeur 
importante, d’accord. Mais comment concrète-
ment vit-on le respect dans notre équipe? Nous 
sommes 1800 personnes à la RTS, ce qui repré-
sente environ septante métiers. Ces notions s’in-
carnent différemment selon les métiers. Nous 
avons donc traduit la charte des valeurs en com-
portements attendus, à décliner dans chaque 
contexte. 

SHD: Oui, cela aide énormément de se mettre 
d’accord et d’expliciter les normes de l’organisa-
tion. Chacun sait ensuite comment adapter son 
comportement pour soutenir le collectif et pro-
duire ensemble. Et la manière d’appliquer les 
règles sera différente en fonction du type de 
tâches et des métiers. 

PC: Ne pas clarifier ces règles de vie commune 
cause beaucoup de souffrance, c’est aliénant et 
anti-diversité. Tout l’art est justement de conju-
guer les différences. 

Donc des valeurs communes, mais interpré-
tées différemment…
PC: Oui, de manière convenue et dans le cadre 
des principes fixés. 

TRAVAILLER SUR UNE 
TÂCHE COMMUNE EXIGE 

DE POUVOIR 
CONFRONTER LES IDÉES, 

CELA VA CRÉER DES 
CONTROVERSES ET DES 

TENSIONS.
SIBYLLE HEUNERT DOULFAKAR

JL: J’ajouterais qu’il ne faut pas oublier le terrain 
d’appartenance de chacun. Quand nous avons 
essayé de favoriser une dynamique collective et 
inclusive, nous avons vite réalisé que le collabo-
rateur est avant tout attaché à son terrain d’ap-
partenance, l’appartement, l’atelier, la classe, bref 
l’endroit où il travaille. Passer à côté de cette réa-
lité est de la malveillance. 

D’autres approches qui favorisent la dyna-
mique collective?
JL: Un outil très simple est celui de la reconnais-
sance. Que chacun puisse reconnaître le travail 
de l’autre et être reconnu dans sa propre activité. 
Cela passe par des logiques de feedback et 
d’amélioration continue. 

Depuis la pandémie, de nombreux patrons 
peinent à créer une dynamique collective. Et 
chez vous?
CB: Clairement. L’expérience de la pandémie était 
contrastée. D’un côté, nous avons vécu un miracle 
au niveau collaboratif puisque, dans le cadre de 

D O S S I E R



ABONNEMENT  

CONSEIL DÈS

CHF 40.–
PAR MOIS

Vous êtes responsable RH ? 
Choisissez l’abonnement qui vous correspond.

www.service-juridique.ch

JOUR APRÈS JOUR, ELISE GÈRE   
DES SITUATIONS COMPLEXES.  
À TOUTE HEURE, ELLE BÉNÉFICIE  
DE NOS CONSEILS EN DROIT DU TRAVAIL.



Créer une dynamique collective  D O S S I E R

3 |
 20

23

23

notre organisation agile, nos rôles autonomisés 
ont continué à fonctionner normalement et sans 
impact sur les clients. C’était d’ailleurs une sen-
sation folle de ne voir personne et de constater 
que toutes les tâches étaient réalisées. De l’autre, 
nous avons clairement perdu sur le collectif, car 
les valeurs ne peuvent se vivre que dans l’interac-
tion. Nous en subissons encore les conséquences 
aujourd’hui. L’enjeu est donc de créer des espaces 
communs où l’on se connecte humainement. Ce 
n’est pas une question de contrôle, mais bien de 
créer du lien et de comprendre ce qui nous ras-
semble, le sens de notre activité.

Comment faites-vous chez Loyco?
CB: Nous faisons beaucoup de «mises au vert». 
Chaque équipe dispose de budgets pour se ras-
sembler et passer un moment ensemble. Nous 
faisons régulièrement des retraites en montagne, 
avec un moment travail, de réflexion commune 
sur l’activité, et des moments de déconnexion 
dans la nature et autour d’un bon repas.

PC: Ce besoin de sentir le collectif vient du patron 
de Loyco ou est-ce un besoin exprimé par l’équipe?

CB: Un peu des deux probablement. En tant que 
co-fondateur de l’entreprise, j’ai sans doute besoin 
de rassembler les équipes et de leur montrer que 
je suis là pour elles. Mais la demande vient aussi 
des collaborateurs. Nous avons mené des 
enquêtes et c’est clairement ce manque de lien 
qui est ressorti. Et quand nous proposons des 
activités, toujours facultatives, le taux de parti-
cipation est très élevé. 

PC: Nous avons aussi constaté beaucoup de souf-
france durant la pandémie. Tout était génial les 
premières semaines du confinement, mais ce 
moment d’euphorie est vite retombé. Et comme 
nous avons attendu près de deux ans pour auto-
riser un retour complet sur site, nous étions très 
inquiets pour la santé psychique et physique de 

nos équipes. Le lien social a été affecté durant 
cette période. L’année dernière, nous avons 
consulté tous nos cadres pour revoir notre règle-
ment sur le télétravail, qui existait déjà avant la 
pandémie. Nous avons décidé que la règle, c’était 
qu’il n’y aurait pas de règle. C’est aux équipes de 
s’organiser. Nous leur faisons confiance et elles 
bénéficient de beaucoup d’autonomie et de flexi-
bilité. Elles doivent simplement convenir des règles 
de fonctionnement ensemble pour que les préfé-
rences personnelles ne nuisent pas au collectif. 
Cela fonctionne plutôt bien. Nous allons bientôt 
tirer un premier bilan.

SHD: Oui, même constat chez nos clients. La 
pandémie a permis de bien structurer les choses 
et de gagner en efficacité dans la tâche première 
qui est de produire. Concernant la tâche de «régu-
ler les relations», c’est devenu une vraie respon-
sabilité de conduite pour les cadres. Les managers 
ont dû consciemment organiser ces moments de 
régulation. 

PC: Pour la première fois dans l’histoire de l’hu-
manité, il faut expliquer aux gens pourquoi il est 
nécessaire de venir travailler au bureau (sourire). 
Aujourd’hui, l’infrastructure technologique est 
accessible à domicile. Donc la seule raison de se 
rendre physiquement sur son lieu de travail, c’est 
pour créer du sens et soigner le collectif. Et ces 
moments communs permettent aussi de créer et 
de générer des nouvelles idées. 

SHD: Oui, l’innovation et la créativité sont une 
autre vraie tâche du collectif. Et pour ce faire, la 
controverse, la confrontation d’idées et de points 
de vue en constituent le terreau essentiel… qu’il 
s’agit de réguler pour assurer la «survie» du col-
lectif sur la durée.

JL: L’objectif d’un leader n’est pas de faire obéir 
une équipe, c’est de la faire vivre. Cela dit, le télé-
travail a presque été une non-question chez nous 
car notre mission nécessite d’être au quotidien 
avec les personnes que nous accompagnons. 
C’est aussi probablement une particularité du 
domaine social où les professionnels sont plus 
enclins à être en lien direct avec l’autre. 

Comment ne pas briser une dynamique colla-
borative lors d’une réorganisation? Jérôme 
Laederach, vous avez évoqué plus haut cer-
taines erreurs, que faut-il éviter à tout prix 
pendant une transformation?
JL: Oui, en 2017 j’ai initié un projet de transfor-
mation avec les cinq institutions qui formaient 
historiquement la fondation Ensemble, dans une 
logique d’inclusion et de participation. Mon inten-
tion était de créer du lien entre nos équipes et de 
stimuler les rencontres et les échanges d’exper-
tises, de libérer l’institution de ses structures en 
quelque sorte, de supprimer les silos… Mais j’ai 
sous-estimé l’impact que ce projet allait avoir sur 
nos professionnels. Ils se sont sentis agressés et 
non reconnus dans leur terrain d’appartenance. 
Certains ont soupçonné une manœuvre pour 

IL NE FAUT PAS  
OUBLIER LE TERRAIN  
D’APPARTENANCE DE 

CHACUN. PASSER À CÔTÉ 
DE CETTE RÉALITÉ EST DE 

LA MALVEILLANCE.
JÉRÔME LAEDERACH
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réduire les coûts et avaient l’impression d’être des 
pions sur un échiquier. Le résultat a été catastro-
phique: syndicats, associations de parents, poli-
tiques, médias… Tous les signaux étaient au rouge! 

Comment en êtes-vous sorti?
JL: À titre personnel, j’étais à genou, entre senti-
ments d’injustice, d’incompréhension, de culpa-
bilité… Alors que mon intention était de mieux 
répondre aux droits fondamentaux des personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle avec une 
organisation plus agile, de revenir vers la source… 
Ma chance fut que le Conseil de fondation ait 
maintenu sa confiance en moi. Nous avons repris 
les choses de manière moins intuitive et plus 
construite. J’avais commis des erreurs de com-
munication avec le sentiment que les choses 
étaient claires pour tout le monde, alors qu’en 
réalité pas du tout. Certains avaient pris le train 
du changement depuis longtemps et étaient déjà 
arrivés à Montreux, d’autres arrivaient à Lausanne 
et certains n’étaient pas encore sur le quai à Cor-
navin. Je n’avais pas compris qu’il s’agissait d’un 
véritable changement de culture et nous avons 
alors commencé à travailler sur cette dimension, 
en mettant comme priorité un environnement de 
travail sain, avant même les prestations qui en 
seraient alors le fruit. Enfin, nous avons compris 
que nous ne devons jamais croire que nous avons 
atteint notre objectif: l’organisation est en elle-
même un organisme vivant. 

À la RTS vous êtes aussi en train de réorganiser 
vos activités avec un déplacement d’une par-
tie de vos effectifs à Ecublens… 
PC: Oui et j’ai écouté Jérôme Laederach avec 
beaucoup d’intérêt. À la RTS, nous initions un 
double mouvement. Nos équipes de La Sallaz et 
250 personnes qui forment nos équipes d’actua-
lité ici à Genève déménageront d’ici 2026 à 
Ecublens, où nous construisons un nouveau site 
de production à côté de l’EPFL. Je précise aussi 
que 850 personnes restent à Genève et que la tour 
RTS n’est pas à vendre (sourire). Il y a donc un 
mouvement géographique, avec des défis logis-
tiques et de mobilité. Mais il y a aussi un mouve-
ment culturel car l’espace que nous allons inves-
tir à Ecublens est sur un même plateau. L’idée est 
de briser les silos représentés par les différents 
étages de nos bâtiments actuels. C’est donc un 
changement copernicien: un nouveau lieu de tra-
vail, des nouveaux outils et des nouvelles dyna-
miques collectives.

C’est un champ de mines aussi… 
PC: Absolument. C’est pour cela que nous com-
muniquons beaucoup pour expliquer le pourquoi. 
Nous devons assurer la pérennité du service public 
en nous organisant autrement. La RTS s’est toujours 
transformée et notre responsabilité est de préparer 
la maison aux défis de 2050. Nous ne savons pas 
aujourd’hui de quoi cet avenir sera fait mais nous 
serons organisés et en capacité de pouvoir réagir. 
Ce qui est certain, c’est que nous ne pouvons pas 
rester cloisonnés dans notre modèle d’organisation 
d’entreprise qui date des années 1960. 

SI VOUS COLLECTIVISEZ 
LA DÉCISION EN  
IMPLIQUANT LES 

PERSONNES, 
LE CHANGEMENT VA 
DEVENIR ENDOGÈNE.

CHRISTOPHE BARMAN  

Où en êtes-vous aujourd’hui?
PC: Le déménagement se fera sur deux ans (2025-
2026) et nous menons actuellement des entretiens 
avec chaque personne concernée pour préparer 
cette échéance. Nous voulons être transparents 
et mettre les problèmes sur la table. Nous expli-
quons clairement ce qui va se passer et nous 
essayons de trouver des solutions. À ce jour, envi-
ron 50% des personnes nous disent que ce ne sera 
pas un problème, 40% sont en réflexion et environ 
10% disent que ce ne sera possible pour elles. Je 
fais le pari que sur ces 10%, nous trouverons encore 
des solutions dans certains cas.

SHD: Ces chiffres correspondent aux études sur 
la gestion du changement. Ils contredisent cette 
croyance bien répandue que ce sont les collabo-
rateurs·trices qui résistent au changement. Ce 
n’est pas vrai. Ils ne se mettent pas en mouve-
ment, car ils ne savent pas vers où aller. Donc il 
faut toujours clarifier la vision et le pourquoi du 
changement. Réorganiser une organisation, c’est 
comme si vous retirez la peau à un corps. Les 
muscles, les organes et les os sont toujours là, 
mais ils deviennent vulnérables. Remettre la peau 
c’est redonner du sens. Ensuite, chaque individu 
va pouvoir trouver ses stratégies pour s’inscrire 
dans la nouvelle dynamique. Si vous communi-
quez le cap et impliquez vos équipes, les gens 
comprennent tout à fait. C’est même une oppor-
tunité pour renégocier des collaborations, mettre 
fin à certaines et envisager de nouvelles.  

CB: L’être humain n’apprécie pas les changements 
qui lui sont imposés de l’extérieur. Cette manière 
«top down» de gérer le changement est enseignée 
dans les business schools. Le scénario est le sui-
vant: la direction prend la décision pour le bien 
de son personnel et met en place une batterie 
d’outils pour accompagner les individus qui, par 
nature, résistent au changement. Alors qu’en réa-
lité, si vous collectivisez la décision en impliquant 
les personnes, le changement va devenir endo-
gène. Vous n’aurez même plus besoin de l’appeler 
un changement. 
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LES INTERVENANT S ·ES (DE G .  À DR .) 
Jér ôme L aederach  e s t  l e  d i r e c t e u r  g é n é r a l  d e  l a  f o n d a t i o n  E n s e m b l e  d e p u i s  2 0 0 3 (é t a b l i s s e m e n t  q u i 
a c c o m p a g n e  d e s  p e r s o n n e s  a v e c  d é f i c i e n c e  i n t e l l e c t u e l l e  m o y e n n e  e t  p r o f o n d e  d e  l a  p e t i t e  e n f a n c e  à  l a 
p e r s o n n e  v i e i l l i s s a n t e) .  L a  f o n d a t i o n  e m p l o i e  3 0 0 c o l l a b o r a t e u r s .

Chr i s tophe Barman  a  c o - f o n d é  e n  2 0 13 l a  s o c i é t é  L o y c o  (s o u s - t r a i t a n c e  a d m i n i s t r a t i v e  p o u r  l e s  e n t r e p r i -
s e s ) .  B a s é e  à  G e n è v e ,  L a u s a n n e ,  S i o n  e t  Z u r i c h ,  l a  s o c i é t é  c o m p t e  13 5 c o l l a b o r a t e u r s .

S iby l le  Heuner t  Doul f akar  e s t  l a  f o n d a t r i c e  d u  r é s e a u  Sy l l o g o s  e n  2 0 0 4 .  E l l e  e s t  p s y c h o l o g u e  d u  t r a v a i l 
e t  d e s  o r g a n i s a t i o n s  e t  s p é c i a l i s t e  d u  d é v e l o p p e m e n t  o r g a n i s a t i o n n e l .

Pas ca l  Cr i t t in  e s t  l e  d i r e c t e u r  d e  l a  R T S (m é d i a  a u d i o - v i s u e l  p u b l i c )  q u i  c o m p t e  18 0 0 c o l l a b o r a t r i c e s  e t 
c o l l a b o r a t e u r s .

JL: La meilleure manière d’échouer est d’acheter 
un livre sur la gestion du changement et d’appli-
quer à la lettre ses recettes (sourire).

SHD: Je constate aussi souvent un décalage entre 
ce qui est dit et ce qui est fait. Comme si les 
jambes y étaient déjà, mais la tête pas encore: 
les collaborateurs·trices agissent déjà telle que la 
direction l’attend, alors que la direction reste 
encore collée à la réalité d’avant. Ces phases de 
transition sont délicates. Il s’agit de veiller à la 
cohérence entre les intentions et les actes. 

PC: Oui, mon expérience du changement est que 
c’est souvent quelque chose de très théorique. 
Tout le monde en parle, mais il ne se réalise jamais. 
À un moment donné, si je reprends l’exemple du 
train, il faut siffler le départ imminent et mettre 
le train en marche. Cela rend les choses concrètes. 
Et dans ces moments-là, personne n’a envie de 
rester sur le quai de gare. À la RTS, nous organisons 
des visites sur le chantier à Ecublens et impliquons 

les équipes dans la future organisation. Les choses 
deviennent ainsi plus concrètes. 

L’entreprise est-elle en train de devenir le der-
nier bastion du lien social?
SHD: Depuis la pandémie, je constate que de 
nombreuses personnes s’engagent dans leur envi-
ronnement personnel, le quartier, la famille, le 
milieu associatif. Comme le lien physique avec 
l’entreprise s’est distendu, d’autres lieux ont pris 
de l’importance. Cela dit, le collectif est inhérent 
à nos besoins fondamentaux d’être humain. À 
partir de là, les organisations qui arrivent à créer 
cette peau d’appartenance auront beaucoup plus 
de facilité à maintenir une dynamique collective. 
Espérer recruter des personnes uniquement par 
le salaire, c’est un peu comme proposer une entre-
prise sans âme et sans cœur. Les jambes seules 
ne suffisent pas. 

CB: J’ai plutôt l’impression que c’est l’inverse qui 
se produit. Et ce désamour ne concerne pas uni-
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quement les entreprises. Je suis engagé person-
nellement dans plusieurs associations et nous 
constatons une difficulté à trouver des bénévoles. 
Nous allons plutôt vers une décollectivisation de 
la société. C’est malheureux, car les défis actuels 
de l’humanité exigeraient plutôt qu’on tire tous à 
la même corde. 

JL: Je ne suis pas sûr que l’entreprise soit le dernier 
bastion du lien social. En revanche, le lien social 
peut trouver son sens notamment au travers de 
l’entreprise.

PC: J’observe plutôt un accroissement de l’indi-
vidualisation. Et notre rapport au travail est en 
train de changer. Avant, on faisait sa vie au travail, 
on y avait ses amis, on sortait ensemble le week-
end. Aujourd’hui, le rôle social de l’entreprise est 
moins central. Les jeunes s’accomplissent autre-
ment que par leur travail. Nous vivons une période 
de bascule.� a


